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Alors que la guerre d’agression de la Russie contre l’Ukraine apporte chaque jour 

son lot de tué.es, de blessé.es et de destructions, le parlement ukrainien, à majorité 

ultralibérale, persiste à défaire les garanties individuelles et collectives des travail-

leuses et des travailleurs. Depuis le mois de mars, une autre loi, censée réguler les 

relations de travail et les libertés syndicales durant la période de guerre, interdit 

toute action collective dans la rue ou sur les lieux de travail. 

La justice sociale doit être le mot d’ordre de tous les projets de reconstruction de l’Ukraine pour une paix durable. 

 

L’ÉDITO    AUTO-CAISSE 
 
 

Chez Action, Carrefour, IKEA et autres grandes surfaces … 
vous êtes presque exclusivement en auto-caisse maintenant. 
La dernière fois que j'y étais, la dame qui vérifiait les reçus 
était à la sortie en arrêtant tout le monde. 
J'ai  choisi de participer à cette absurdité, alors j'ai sauté la 
ligne de sortie et je suis parti. Je  l'ai entendue dire "Monsieur, 
hum monsieur!!! », alors que je continuais à marcher et que je 
soulevais le reçu au-dessus de ma tête, quittant le magasin. 
Vous pouvez soit me faire confiance pour faire l'auto-caisse, 
soit remettre vos caissières en place comme avant. Je n'ai pas à 
prouver que j'ai fait votre travail à votre place. Tu veux que je 
sois caissière sans formation, alors c'est ton problème pas le 
mien. 
Ne me vérifiez pas pour un travail que vous refusez d'employer 
du personnel  qualifié. 
Signé, 
Nous tous 
 

La Com’ pour tous avec un             
véritable service public 
 
La course aux gadgets et aux facilités pour réduire les circuits de 
communication et organiser une course au temps délirante me 
pose question d'autant que dans le même moment la pauvreté 
numérique frappe encore plus de 20% de la population, Ce n'est 
qu'un pan de la réflexion que nous devons poursuivre pour 
orienter nos revendications en incluant tous ses paramètres, 
justice, épanouissement et écologie dans le cadre d'un renou-
veau de la solidarité collective où le service public doit être le 
pivot, voire la gare de grillage de la communication citoyenne. 

Vaut mieux en rire !  ! 
Avec la Covid c’était papy et mamie à la 

cuisine pour Noël.  

Avec la sobriété énergétique c’est tou-

jours papy et mamie à la cuisine mais 

dans le noir !   

De plus en plus fort… 

Ehpad 
L'amendement qui transforme la ré-

duction d'impôt dont bénéficient les 

personnes accueillies en EHPAD en 

crédit d'impôt pour tous- non-

imposables compris- est adopté 

contre l’avis du gouvernement. 

Novlangue  
Ne dites plus "pauvre qui n'arrive plus 

à se chauffer ", mais "Français en si-

tuation de sobriété subie" dixit Agnès 

Pannier-Runacher, ministre de la 

Transition énergétique. 

 On n'a rien inventé de mieux que la 

bêtise pour se croire intelligent. 

  Pour des grévistes qui     
ne  gêneraient personne  
Quand les raffineurs, les éboueurs ou 

les postiers font grève, cela gêne les 

gens car ce sont des boulots hyper 

utiles, indispensables. S’il y avait 

grève des actionnaires, ou des édito-

rialistes de BFM pendant deux se-

maines, ça ne gênerait pas grand 

monde. grand monde. 
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Pas des robins des bois,  des délinquants  
Le 11 septembre 2001 a scellé le côté irréversible de l'ultra-individualisme..., car le premier support cultu-
rel de notre pays qu'est la télévision a complètement basculé dans un flot d'informations tragiques et ef-
frayantes, de publicités rassurantes et de téléréalité absurde. L'information se délecte de faits divers vio-
lents qui étaient cantonnés aux colonnes de la sixième page du journal local il y a 30 ans. Et tous les Fran-
çais se disent," mon Dieu, que ce pays est devenu violent !". Violent ? Des aînés me racontaient l'autre 
jour comment ils se battaient dans les années 60, à 400 gars contre 400 bougres, ou à l'époque des "blou-
sons noirs", comment le public s'affrontait à coup de chaises et de barres de fer pendant un concert de... 
Johnny ! Cela renvoie le grand méchant "gangster rap" français, si souvent décrié, dans la catégorie "mu-
sique pour enfants", si ça se passait aujourd'hui, ces "bastons" feraient la une du JT de 20 heures, et pour 
peu que les protagonistes soient des "caïds de cité - noirs - arabo - musulmans - armés jusqu'aux dents", 
on en aurait pour 6 mois... 
Effectivement, les gamins des quartiers n'ont majoritairement plus aucune conscience sociale, ni politique. 
Ils veulent ressembler à "monsieur tout le monde", mais version riche. Car les formidables émissions télé 
qu'ils affectionnent leur rabâchent que l'apparence est primordiale, la forme l'emporte sur le fond. Du 
coup, ils veulent la femme avec la parfaite plastique, l'appart, la grosse voiture, les vêtements chers, et si 
possible: la Rolex... Et si certains d'entre eux sont délinquants pour pouvoir accéder à leur idéal, ce ne sont 
pas des "Robin des bois", ce sont des délinquants ultra-libéraux.et points de rencontres   

157 milliards d’aides publiques par an : 

un « pognon de dingue » pour les entreprises 
Des chercheurs lillois chiffrent à au moins 157 mil-

liards d’euros par an les aides publiques à destina-

tion des entreprises, ce qui en fait le premier poste 

du budget de l’État.  Un travail de fourmis qui a 

duré deux ans et dont ils ont publié les conclusions 

le 7 octobre. Les résultats de leur recherche : les 

aides publiques aux entreprises s’élèveraient au 

minimum à 157 milliards d’euros en 2019, soit près 

d’un tiers du budget de l’État (31 %) et plus de 

deux fois le budget de l’Éducation nationale ! Ce 

montant est du même ordre que celui publié par 

France Stratégie dans un rapport datant de 2020 

qui estimait à 139 milliards d’euros par an mini-

mum les aides à la production des entreprises en 

France.  Fort de ces différentes évaluations, on 

commence donc à y voir un peu plus clair. 

Les chercheurs décomposent les aides publiques 

aux entreprises en trois parties :  

 61 milliards d’euros de dépenses fiscales, 

qui comprennent toutes les niches à desti-

nation des entreprises et les baisses 

d’impôts récentes dont elles ont pu bénéfi-

cier – principalement l’impôt sur les socié-

tés et la TVA.  

 64 milliards d’euros de dépenses « socio-

fiscales », qui sont notamment constituées 

des niches sociales et des baisses de cotisa-

tions patronales.  

 32 milliards d’euros de subventions di-

rectes de l’État et des collectivités locales. 
On me souffle dans l’oreillette que le Gouverne-

ment vient de décider d’envoyer des réquisitions 

aux personnels en grève pour une augmentation de 

leur salaire ! 

ARRÊT SUR  IMAGE. 
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SHRINKFLATION,VOUS CONNAISSEZ ?  

QUAND LA TAILLE DES ALIMENTS DIMINUE EN 

CATIMINI TANDIS QUE LES PRIX GONFLENT... 

 

Les prix alimentaires vont devenir les premiers contributeurs 

à la hausse des prix devant ceux de l’énergie et des services, 

avec une hausse estimée à 12% à la fin de l’année. Ces 

hausses pèsent sur les budgets des consommateurs, et ceux-

ci sont nombreux à  s’inquieter  sur une pratique constatée 

en supermarché : leurs produits favoris réduisent leur taille 

mais pas leur prix. 

C’est ce qu’on appelle la shrinkflation ou inflation masquée.  

La « shrinkflation » (toshrink signifie réduire, en anglais) consiste pour les industriels de l’agroalimentaire à 

diminuer la quantité d'un produit sans en changer le prix pour conserver (ouaugmenter encore) leurs 

profits. Ainsi  ( et ce n’est pas une contre-publicité) 

 Kiri a diminué ses portions de 20 à18 grammes mais le prix au kilo chez Auchan, a pris 11%.  

 Le pot de margarine Saint-Hubert Omega 3 a, lui, perdu 4% de son poids, passant de 240 à 230 gr, 
mais son prix au kilo a augmenté de 18 % depuis trois ans.  

 Les boîtes de chocolats Pyrénéens au lait de Lindt ne comptent plus que 24 bouchées au lieu de 30 et 
ont augmenté de 30% depuis 2020 chez Carrefour. 

 Les paquets de sucre de la marque Saint Louis sont passés des formats 500 et 750 grammes à un 
format unique de 650 grammes pour un prix au kilo gonflé de 29%. Chez Carrefour, 

 Les bouteilles d'eau Salvetat du géant Danone ne font plus que 1,15 litre au lieu de 1,25 litre, soit 8% 
de liquide en moins. Mais chez Intermarché, la hausse du prix au litre est à 15%.  

 Le sirop de grenadine Tesseire est passé de 75cl à 60cl, soit 20% en moins, pour autant, le prix au 
litre a flambé de 37% chez Carrefour…  

Les consommateurs sont nombreux à s'en plaindre.  Les 

entreprises font tout pour que l'on ne s'en rende pas compte .  

Avec le prix du produit à l'unité, vous n'avez pas l'impression 

d'une forte hausse, alors que vous êtes sur des augmentations 

de 30 à 40% parfois, en regardant le prix au kilo. 

 En cette période de forte inflation, liée à la hausse des prix des 

matières premières, ces pratiques ne se  éveloppent encore 

plus dans l'industrie agro-alimentaire.  

Ou comme  dit le Président d’une chaîne de grandes surfaces : 

« Il ne faut pas prendre les gens pour des imbéciles , dans les hausses des prix, il n’y pas que l’Ukraine » 

 

VITE DIT: La réforme des retraites doit gé-

nérer 10 milliards d’euros d’économies par 

an….ON PREND LA 

  POUR DISTRIBUER  ICI 
Prix de l'énergie: "L'ensemble des mesures 
en faveur des entreprises et des collectivités 
représentent 12 milliards d'euros " É. Borne 

Retraite : + 4% 
Retraite complémentaire : + 5.12 % 
Inflation : + 7.1%  
...et je ne parle pas des prix de l'alimentaire , des  
  produits de 1er néccessité et des frais 
incomprhessibles 

JE DIS CA, JE DIS RIEN  !!!  
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La loi ZFE-m 

Cette loi  qui prévoit de bannir la moitié des automobilistes de la circulation dans 45 métropoles fran-

çaises. À l'heure qu'il est, et alors que le développement des ZFE s'intensifie, vous ne pouvez plus igno-

rer la signification de ces 3 lettres, tant cette mesure est lourde de conséquences sur la mobilité de la 

moitié d'entre vous, et/ou de bon nombre de vos proches. 

Le projet de généralisation des ZFE, de quoi s'agit-il ? 

• La moitié des automobilistes bientôt bannis de la circulation (véhicules Crit'Air, 3, 4, 5 et non classés) 

• 45 métropoles concernées par les ZFE : cela comprend les grandes et moyennes villes et leurs com-

munes environnantes. 

•  La mesure sera  effective au plus tard le 31 décembre 2024. 

Les ZFE sont déjà partiellement entrées en vigueur dans un grand nombre de métropoles concernées. 

A Marseille par exemple, depuis le 1er sept. 2022, les véhicules Crit’Air 5 ou 

non classés sont interdits de circuler et de stationner dans la zone à faibles 

émissions mobilité (ZFE-m) de Marseille. En septembre 2023, cette restric-

tion s'étendra aux véhicules avec vignettes Crit'Air 4 et antérieures. Puis, en 

septembre 2024, aux véhicules avec vignettes Crit'Air 3 et antérieures. Et cela 

touche aussi tous les véhicules qui convergent tous les jours vers Marseille. 

Certains d'entre vous savent, mais ne s'inquiètent pas pour le moment, car 

des sanctions ne sont pas appliquées. 

Sachez que ce temps sera  bientôt révolu. 

Car le Gouvernement a officiellement annoncé la vidéo-verbalisation des con-

trevenants pour 2024, c'est-à-dire la mise en place d’un contrôle automatisé 

par lecture de plaque pour sanctionner systématiquement les automobilistes à bord des véhicules non 

admis à l’entrée de ces métropoles. 

Autrement dit : l'État a trouvé le moyen de renflouer ses caisses sur le dos de ceux qui n'ont pas les 

moyens de troquer leur ancien véhicule par un modèle plus récent, au nom de l'écologie ! Et c'est abso-

lument écœurant... 

Et si vous ne l'êtes pas directement, car vous avez le "bon véhicule" (celui qui est encore admis dans les 

ZFE), je ne peux pas croire que vous ne soyez pas indigné par un tel projet. D'autant que vous avez for-

cément un proche qui, lui, va être frappé de plein fouet. 

Ce que l’on pourrait  demander, via l’USR CGT  ou son association de consommateur Indecosa,  à "40 

millions d'automobilistes", c'est que le Gouvernement revoie sa copie et exonère de cette vignette Cric 

Air ceux dont le véhicule passe avec succès le contrôle technique, étant donné que ce dernier intègre de-

puis 2019 un volet "pollution".  

C'est la seule façon de concilier à la fois objectifs environnementaux, et mise en place d'une politique de 

mobilité juste qui ne discrimine pas les foyers les plus modestes. 

Et bien sûr, notre revendication des transports gratuits avec le libre accès pour tous est plus que jamais 

d’actualité et d’urgence !  

Il faut être lucide : si vous ne vous inquiétez pas de la loi ZFE-m maintenant, ce n’est pas lorsque les PV 

vont pleuvoir qu’il faudra se réveiller et que nous pourrons opérer un retour en arrière  
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